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Secteur archéologie

Section Inrap

12, rue de Louvois

75002 PARIS

Madame Nicole Pot

Directrice générale

INRAP

7 rue de Madrid

75008 Paris

Madame la Directrice,

La sous-estimation flagrante des moyens nécessaires à l'Archéologie Préventive est à l'origine du mouvement social en cours. Lors de la réunion entre les organisations syndicales et le Directeur du Patrimoine tenue le 10 mars dernier, vous vous êtes engagée à la demande du ministère sur trois points : la notification immédiate de 10 ETP CDD, la demande de déplafonnement du nombre de CDD ETP auprès de Bercy et la préparation technique pour l'ouverture de poste en CDI. Par ailleurs, dès le 6 mars, vous vous étiez également engagée à réouvrir le dossier des contrats longs.

Concernant la réouverture du dossier des contrats longs, rien n'a bougé depuis vos déclarations du 6 mars. Les DIR n'ont, semble-t-il, reçues aucune instruction en la matière. Les dernières propositions de contrats qui sont parvenues aux agents CDD, en début de semaine pour l'A19 notamment, concernent toujours une seule opération de fouille (de 2 mois maximum). Il est très rare de pouvoir affecter un vrai contrat long (10 mois minimum) sur une seule et même opération. Il faut donc impérativement des contrats longs ayant comme objet la pratique de l'archéologie préventive sur un territoire géographique donné (département, région, tracé linéaire ou interrégion...), comme cela a déjà été fait. C'est le meilleur choix par rapport à la réalité de l'activité archéologique et le besoin de souplesse de gestion du personnel. Nous insistons donc sur l'urgence de la mise en place de ces contrats pour limiter la dégradation rapide du climat social. 

Concernant l'allocation supplémentaire de 10 ETP au niveau national, que vous avez présenté comme un effort consenti par la Direction générale pour répondre à la crise actuelle, il apparaît que ces postes sont déjà plus qu'absorbés par d'autres mouvements de personnels ou des ventilations jours/homme récentes.

Ainsi, les 7 postes d'aides AST, d'après les documents de la DRH pour la CCP, correspondent à des transferts de postes qui seront prélevés en majorité sur les effectifs opérationnels et sans remplacement. 

De même, la dernière ventilation proposée pour l'axe recherche, pour la seule interrégion Centre Ile de France, voit l'augmentation du budget j/h de 10 ETP par rapport au budget initial 2006 (3000 jours environ contre 1160 j prévus, soit une différence de 1840 j). Comme le budget DIR CIF n'a pas été revu à la hausse en même temps, ces 10 ETP sont une fois encore forcément prélevés sur les moyens humains dévolus à l'opérationnel dans le budget primitif 2006.

Par ailleurs, concernant ce budget primitif 2006, nous vous rappelons qu'il contient deux contradictions majeures. En premier lieu, le nombre de CDI "opérationnel" présenté est erroné. Reprenons l'exemple de l'interrégion CIF : Sur les 251 agents de la filière scientifique et technique qui y sont affectés, vous en notifiez 234,2 ETP CDI au BP2006. En fait, nos propres décomptes nous indiquent que seuls 206,55 ETP CDI au maximum pourront être affectés à l'opérationnel en 2006, auquel il faudra encore défalquer les congés maladie, longs ou courts, les congés parentaux, pas encore connus, les temps partiels non encore accordés, et les éventuels détachements ou départs pas encore signalés. Pour 2006, il manque donc au bas mot 27,65 ETP CDI aux effectifs de CIF pour que puisse être accompli le nombre de J/h prévu dans le BP 2006. 

Le bilan effectué par nos soins pour l'année 2005 faisait déjà apparaître que sur les 234,2 ETP CDI notifiés, seuls 200,08 ETP CDI étaient vraiment opérationnels
. Les bilans 2003 et 2004 sont très proches, en dépit du plan de recrutement 2004. Nous vous alertons depuis longtemps sur la récurrence de cette situation et nous regrettons vivement que vous refusiez de reconnaître ces manques de moyens. 

Enfin, toujours dans l'exemple de CIF, le BP 2006 fait état d'une augmentation -indispensable- de l'axe fonctionnel, avec 6643 j/h, soit environ 37 ETP. Or, la notification du BP ne fait état que de 24,8 CDI et la DIR n'a reçu l'autorisation de recruter que 3 CDD. Nous avons donc là encore un différentiel de 9 ETP entre les objectifs j/h fixés dans le BP et la réalité des ETP.

Pour une seule interrégion (CIF), le décompte total de ces j/h qui manquent s'élève ainsi à : 10 ETP de l'axe recherche + 27,65 différentiel ETP CDI opérationnels + 9 ETP différentiel fonctionnel = 46,65 ETP, auquel il faudra rajouter la ponction des transferts de postes dû la création des postes d'aides AST. 

Au final, alors même que nous considérons que les j/h affichés dans le BP2006 sont très nettement insuffisants pour réaliser le suivi archéologique du développement de notre pays, nous constatons donc que les ETP réels ne permettent même pas, et de loin, d'accomplir cet objectif déjà insatisfaisant.

Dans ces conditions, nous ne saurions considérer l'allocation supplémentaire de 10 ETP CDD pour l'ensemble des interrégions, que vous avez présenté lors de la réunion du 10 mars, comme une réponse satisfaisante. Cette allocation est gravement insuffisante pour que vous puissiez tenir, au niveau national, les engagements que vous avez pris dans le cadre du BP 2006 et lors de la réunion du 10 mars à la DAPA.

L'extrapolation que nous pourrions faire à partir du manque de 46,65 ETP en DIR CIF, aboutirait à près de 180 ETP nationaux manquants, uniquement pour atteindre l'objectif d'activité fixé dans le cadre du BP 2006… 

Nous demandons donc, d'une part, le reversement immédiat de tous les postes CDI réellement manquants dans les budgets des DIR. D'autre part, nous insistons fermement de nouveau sur l'urgence, évoquée lors de la réunion du 10 mars, de mettre en place des moyens pour faire face à la sous dotation actuelle des régions. Le déblocage des 30 ETP que vous avez "mis en réserve" apparaîtrait comme une preuve de votre volonté de participer au règlement de la crise.

Enfin, nous nous inquiétons de n'avoir toujours pas de proposition de calendrier de réunion concernant la préparation technique de l'ouverture de postes en CDI, comme il avait été convenu à la réunion du 10 mars à la DAPA. Cela ne contribue pas à calmer la grande attente de tous les agents.

Il est urgent que la direction générale prennent des décisions fermes pour débloquer la situation qui mène l'établissement dans une impasse grave mettant en cause l'éxécution de ses missions.

Dans cette attente, nous vous informons que nous déposons un nouveau préavis de grève reconductible à partir du lundi 27 mars, couvrant tous les agents de l'INRAP.

Avec nos salutations syndicales,

J.Rzepski, secrétaire national du SNAC-FSU

� Ce chiffre prend en compte les fonctionnels non encore décomptés dans vos tableaux, les mises à disposition, les congés formations, les congés maladie longs recensés, les congés parentaux, les temps partiels et les départs définitifs. Il ne prend pas en compte les maladies courtes durée (environ 7,5 ETP d'après la moyenne nationale), les jours recherche (11,24 ETP).





